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l’Espagne, la Belgique, l’Italie ou les pays d’Europe
centrale et orientale. D’autres pays se situent entre
ces deux extrêmes avec des réformes qui ne sont
pas parvenues à renverser totalement les équili-
bres institutionnels préexistants, comme en
France ou en Angleterre par exemple. Enfin, dans
cette volonté de monter en généralité, les auteurs
identifient quatre thématiques transversales sur
lesquelles les réformes de la démocratie territo-
riale ont porté ces quinze dernières années un peu
partout en Europe : les relations intergouverne-
mentales ; la gouvernance participative, le réfé-
rendum local et l’élection directe des maires.
Les chapitres consacrés à chaque situation
nationale invitent aussi le lecteur à revisiter les
formes contemporaines de l’organisation étatique.
Le détour par la typologie classique État fédéral/
État unitaire, quoiqu’un peu statique, permet
ainsi un premier aperçu de la répartition des res-
sources entre les structures de la démocratie
représentative à l’échelle nationale et les espaces
politiques régionaux et locaux. Cependant, les
dynamiques décrites confirment l’urgence absolue
de ré-interroger cette typologie et ce, pour deux
raisons principales. Sont apparus, tout d’abord,
des États hybrides dits plurinationaux ou asymé-
triques qui échappent à la classification ancienne,
comme dans le cas espagnol ou britannique.
Ensuite, parce que les catégories des États uni-
taires et fédéraux s’enrichissent et se diversifient,
comme l’illustrent les cas belge ou polonais. Ce
manuel sur la démocratie locale et régionale ne
manque pas de nous interpeller sur la nécessité
de renouveler des théories de l’État en Europe.
On peut cependant formuler deux sérieux
regrets. Le premier tient à l’organisation de
l’ouvrage. Les auteurs ont fait le choix d’une divi-
sion géographico-politique pour structurer les
cinq parties du volume. Or, cela contribue à
brouiller assez fortement le cadrage intellectuel de
la comparaison qui aurait pu tout simplement se
baser sur les traditions étatiques développées en
introduction par J. Loughlin. Cet entre-deux n’est
pas franchement une réussite et se concrétise par
de grands déséquilibres entre les parties, par
exemple entre la première partie consacrée aux
Îles Britanniques et la quatrième qui traite de
l’Europe du Sud. Cadrage par la géographie ou
par les modèles étatiques, les deux stratégies
étaient possibles et justifiables, le choix d’une
option intermédiaire s’avère quelque peu boiteux
et dessert la cohérence de l’ensemble. Le second
regret tient à une organisation interne relative-
ment désordonnée de chaque chapitre. Encore
une fois, pour faciliter la comparaison, les coor-
dinateurs auraient dû imposer aux auteurs une
organisation similaire de chapitre afin de faciliter
une grille de lecture comparative pour le lecteur,
en particulier dans la perspective d’un usage péda-
gogique de l’ouvrage. Ce n’est pas le cas. Le lec-
teur doit donc s’employer pour trouver entre les
chapitres certaines équivalences fonctionnelles
qu’une grille de lecture partagée aurait grande-
ment facilitées. Diamant brut, ce Handbook a
donc vocation à être retravaillé dans l’avenir...
peut-être pour une seconde édition.
Romain Pasquier –
CNRS, CRAPE
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C
omment appréhender la place des gouver-
nements locaux dans les systèmes politi-
ques nationaux d’une Europe urbaine ?
Quels sont les effets de vingt ans d’européanisa-
tion, régionalisation et reformes administratives
sur les relations entre municipalités et gouverne-
ments centraux dans les pays européens ? Pour
répondre à cette question, Michael Goldsmith et
Edward Page reprennent le modèle théorique pro-
posé en 1987 dans leur ouvrage Central and Local
Government Relations et le mettent à l’épreuve
d’une série d’hypothèses de changement. Formu-
lées en introduction, celles-ci sont testées dans
treize chapitres nationaux1.
Le cadre théorique qui structure les études de
cas, en 1987 comme en 2010, se fonde sur l’idée
que trois variables fondamentales permettent
d’analyser la position des gouvernements locaux
1. En comparaison avec l'enquête d'il y a vingt ans, six cas supplémentaires ont été ajoutés, en choisissant non
seulement des pays traditionnellement centralisés, mais également des pays fédéraux et des pays d'Europe
centrale et orientale. Sept cas étaient analysés dans l'ouvrage de 1987 : Suède, Norvège, Danemark, Royaume-
Uni, France, Italie et Espagne. Dans l'ouvrage recensé ont été ajoutés la Belgique, la République tchèque, l'Alle-
magne, la Hongrie, les Pays-Bas et la Suisse.
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(notamment les municipalités) dans le système de
gouvernement d’un pays : les compétences (func-
tions) ; l’autonomie dans les politiques publiques
(discretion) ; et la capacité d’accéder au centre
pour participer aux décisions et obtenir des res-
sources (access). Le principal résultat de 1987 était
l’identification d’un modèle géographique dans
les relations central-local. Les gouvernements
locaux des pays d’Europe du Nord étaient carac-
térisés par des compétences étendues, d’amples
marges d’autonomie dans la définition et la mise
en œuvre de politiques locales et un accès au
centre basé sur des canaux formels contrôlés par
les associations d’élus locaux. Au contraire, les
municipalités d’Europe méridionale avaient des
compétences (et des budgets) limités, une faible
autonomie dans les politiques publiques, mais un
accès au centre plus direct et fondé sur des liens
informels et politiques (notamment partisans).
Les auteurs identifient trois sources majeures de
changement susceptibles d’avoir modifié les rela-
tions intergouvernementales et brouillé cette dis-
tinction géographique. La première est la montée
en puissance de l’échelle régionale dans de nom-
breux pays à tradition centralisée (Espagne,
Royaume-Uni et, dans une moindre mesure, Italie
et France) qui fait apparaître un niveau méso de
régulation politique et d’allocation des ressources.
La deuxième source de changement est l’Union
européenne, dont l’influence sur les gouverne-
ments locaux passe par les politiques de cohésion
et les fonds structurels, leurs instruments et les
bonnes pratiques véhiculées, ainsi que par une
réglementation croissante de secteurs au cœur des
activités des gouvernements locaux (par exemple,
le droit de l’environnement). La troisième source
est la diffusion de multiples formes de new public
management, qui changent le contexte adminis-
tratif dans lequel les gouvernements locaux
agissent.
La conclusion du livre montre plusieurs
résultats transversaux. Les auteurs proposent
l’abandon de la dichotomie nord-sud, qui ne
constitue plus un critère de distinction pertinent :
les gouvernements locaux des pays du sud
(notamment la France et l’Italie) sont désormais
en charge de parts de dépenses publiques compa-
rables à celles du nord, bien que la distribution
des compétences soit moins établie. De même, le
contrôle juridico-administratif exercé par l’État
central sur les actes locaux s’est assoupli au sud
et renforcé au nord, ce qui entraîne une partielle
convergence. En ce qui concerne les évolutions
des relations intergouvernementales, deux chan-
gements majeurs sont mis en évidence. Le pre-
mier est que le renforcement du niveau régional
entraîne une « multilatéralisation » des relations,
avec des élites municipales, régionales et natio-
nales en dialogue mutuel. Dans les pays du sud,
aux canaux informels sur base politique se juxta-
posent ou substituent des instances plus formali-
sées, telles que les associations nationales d’élus
locaux et régionaux. Le deuxième est la transfor-
mation des modes de régulation et de contrôle
exercés par l’État central, car au contrôle direct se
substitue le contrôle par la standardisation, la per-
formance et la rationalisation budgétaire.
Le livre réussit son ambition à être plus qu’un
assemblage de cas nationaux, en développant les
spécificités de chaque pays dans un cadre théo-
rique comparable et en proposant des résultats
transversaux. Le paysage qui se dessine est celui
de gouvernements locaux aux responsabilités
accrues, insérés dans des contextes de négociation
plus complexes et multi-niveaux, et soumis à des
pressions supplémentaires liées aux impératifs
budgétaires et d’efficacité. De plus, le choix
d’ajouter des pays fédéraux permet de comparer
l’inter-gouvernementalisme de ceux-ci avec les
nouvelles relations que les gouvernements locaux
entretiennent avec l’échelle régionale dans les pays
historiquement centralisés. Ce choix met en dis-
cussion la pertinence même de la distinction entre
pays fédéraux et unitaires pour l’analyse des rela-
tions intergouvernementales en Europe.
Pour autant, le travail comparatif ne paraît
pas complètement abouti, et laisse au lecteur
l’impression qu’il était possible d’aller plus loin
dans les tendances dégagées. En effet, la conclu-
sion par la « gouvernance multi-niveaux »,
résultat de liens entre une grande variété d’acteurs
situés à des échelles différentes, est assez vague.
Face à un paysage « trop complexe », les auteurs
renoncent à repérer des régularités dans les rela-
tions entre échelles. Une piste de recherche inté-
ressante aurait pu consister à se pencher sur le
processus de différenciation territoriale, qui appa-
raît empiriquement mais n’est pas pris en compte
en conclusion. En effet, plusieurs contributions
dans l’ouvrage montrent un renforcement des dif-
férences entre les territoires ruraux et les villes, en
termes de modes de gouvernement, de capacité
d’action et d’accès au centre. Une deuxième piste
d’analyse aurait pu porter sur les acteurs privés.
Développée dans les hypothèses, l’idée du renfor-
cement de réseaux formés par des acteurs publics
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et privés qui agissent en partenariat disparaît dans
le déroulement du livre. Au contraire, la prendre
au sérieux aurait permis de s’interroger, par
exemple, sur l’existence de formes variées d’accès
au centre, dans lesquelles les ressources et les
avantages pour les territoires ne proviennent pas
uniquement de l’action des gouvernements
locaux, mais de coalitions locales impliquant des
acteurs public et privés. Enfin, il aurait été inté-
ressant de se pencher sur les régulations secto-
rielles, c’est-à-dire les relations intergouverne-
mentales autour de secteurs de politiques
publiques. Ceci permettrait également de s’atta-
cher à une réflexion sur les élites aux différents
niveaux.
Il n’en demeure pas moins que cet ouvrage
est une contribution majeure au débat classique
sur la « périphérie » et le « centre ». Les auteurs
synthétisent et mettent à jour la recherche sur les
rapports entre État et territoires et, par là même,
permettent de s’interroger sur les transformations
des liens entre intérêt national et intérêts locaux
en Europe.
Francesca Artioli –
Sciences Po Paris, CEE
Bindi (Federiga) – Italy and the European Union. –
Rome/Washington, Scuola Superiore della Pubblica
Amministrazione/Brookings Institution Press,
2011. 246 p. Index.
D
ans un format réduit de moins de 300
pages, cet ouvrage traite de la manière
dont l’Italie comme système politique
complexe prend position dans les processus déci-
sionnels liés à l’intégration européenne et ce,
depuis les années 1950. F. Bindi partage la concep-
tion de l’intergouvernementalisme libéral selon
laquelle l’intérêt national constitue le premier
moteur de l’intégration européenne, mais elle veut
aller bien plus en profondeur que ce dernier dans
l’étude des mécanismes qui président à sa défini-
tion et à sa défense – et, aussi éventuellement,
dans le cas présent, à son absence de définition
et/ou aux déficiences dans sa promotion. Il s’agit
donc de remettre au premier plan les processus
politiques, institutionnels et administratifs
internes comme source de la formulation de la
position européenne de chaque État, et non pas
d’enregistrer simplement les positions tenues dans
les instances européennes ou de se contenter
d’observer les conséquences des décisions
européennes sur ces derniers. Par ailleurs,
l’auteure insiste sur les transformations des deux
dernières décennies en la matière : elle possède ici
le privilège de cumuler à la fois l’expertise d’un
chercheur et l’expérience d’un praticien. En effet,
elle a travaillé auprès de deux ministres italiens en
exercice lors de la dernière décennie ayant eu à
connaître des affaires européennes du pays. De
fait, la thèse de l’ouvrage consiste à évaluer la vali-
dité de l’omission de l’Italie par Andrew
Moravscik dans ses célèbres travaux sur l’intégra-
tion européenne. Selon ce dernier, l’Italie,
quoiqu’il s’agisse d’un pays fondateur de l’Europe
des Six, important par sa population et la taille de
son économie, n’a compté au total pour rien dans
les grands accords fondateurs de l’intégration
européenne. Seuls l’Allemagne, la France et la
Grande-Bretagne importent et suffisent à expli-
quer l’issue du jeu entre les États. F. Bingi, qui ne
cache nullement sa volonté que son livre participe
d’une meilleure prise en compte de l’intérêt
national italien dans les affaires européennes – ce
qui suppose qu’une chose telle que l’intérêt
national existe –, cherche dès lors à présenter une
vue moins cavalière de la situation de son pays.
D’une part, elle reconnaît et explique en détail
les raisons de cette incapacité italienne à tenir un
rôle à la mesure de la taille de sa population et de
son économie. D’autre part, elle souligne que cette
règle générale ne doit pas cacher l’existence de
moments où l’intérêt national italien arrive à
s’imposer en Europe, que, par ailleurs, les deux
dernières décennies ont vu un net progrès dans
la prise en compte institutionnelle des affaires
européennes de la part de l’État italien, et
qu’enfin, les intérêts italiens ne se trouvent pas si
absents que cela dans la formulation au jour le
jour des politiques européennes.
Les explications proposées par l’auteure à
l’atonie italienne en matière d’affaires euro-
péennes convergent avec la description plus géné-
rale que les spécialistes de politique comparée ont
pu faire des particularités du système politique
italien d’après-guerre. La grande fragmentation
des forces politiques, aussi bien entre partis qu’au
sein d’un même parti (factionnalisme), rend très
difficile la formulation d’un intérêt national au
sein de gouvernements qui ont tous été soutenus
par des coalitions disparates. L’instabilité du per-
sonnel gouvernemental, qui résulte des ajuste-
ments permanents des équilibres politiques
internes, empêche par ailleurs la mise en place de
politiques suivies au niveau européen. De plus, le
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